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ans  la  commune  de  l'Unité  3  ifle  de  la  L'berré 
les  citoyens  ayant  renoncé  à  l'exercice  du  cuite  catholi- 
que, le  miniflxe  de  ce  culte  renonça  auffi  a  fes  fonc- 
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rions  :  alors  devinrent  plus  inutiles  encore  les  effets 
mobiliers  cleitmés  aux  cérémonie^  de  ce  culte  ;  la  muni- 
cipalité de  la  commune  de  l'Unité  avifa  à  prendre  des 
mefcres  pour  en  empêcher  la  dii.ipid.uion  -y  elle  nomma 
des  cominiiTaires  pour  les  recueil. îr  ik  en  faire  inven- 
taire. Cet  inventaire  fait,  elle  détermina  la  vente  de  ceux 
qui  ne  pouvoient  pas  être  autrement  utilités  pour  la 
République  :  deux  de  fes  membres  furent  nommés  pour 
furveilkr  cette  opération  ■  cëeôieut  les  citoyens.  Bruneau 
ôc  Mocquai. 

Les  17  Se  18  frimaire,  cette  vente  eut  lieu;  il  paroît 
qu'il  y  eut  beaucoup  d'empreilenient  de  la  part  des  ac- 
quéreurs ,  Se  que  la  chaleur  des  enchère?  fit  monter  les 
objets  à  une  valeur  allez  élevée. 

Trois  citoyennes  de  la  commune  de  l'Umté  ,  Marie 
Auflant,  époafe  du  citoyen  Marié ,  Jeanne  &  Marie 
Mocquai,  crurent  qu'il  leur  étoit  permis  d'acquérir  quel» 
ques-unsde  ces  effets ,  fans  courir  le  haiard  des  enchères  -y 
elles  firent  aux  deux  citoyens  Jofeph  Mocquai  Ôc  Jean- 
Baptifte  Bruneau  j  la  demande  de  leur  livrer  trois  furplis 
ôc  une  aube  ,  en  offrant  de  les  payer  au  plus  haut  prix 
auquel  auront  été  portés  les  effets  de  pareille  efpèce  ven- 
dus à  l'enchère.  Le  citoyen  Mocquai  fe  refufa  à  cette 
proposition ,  en  obfervant  que  les  lois  &  l'intérêt  de  la 
république  exigeaient  que  l'on  fe  fournît  rigoureufement 
aux  formalités  des  enchères.  Bruneau  crut  pouvoir  être 
moins  exact  ;  il  céda  aux  inftances  des  tro  s  citoyennes , 
&  mit  de  côté  trois  furplis  ôc  une  aube  ;  la  féance  fut 
par  lui  annoncée  finie  ,  Ôc  qu'il  ne  reftoit  plus  de  linge 
à  vendre;  mais  les  citoyens  préfens  à  l'enchère  n'éreient 
pas  encore  tous  retirés,  qu'il  appela  les  citoyennes  -Mafle 
Se  Mocquai,  Se  leur  remit  publiquement  les  trois  furplis 
&  l'aube  dont  il  s'agit ,  en  annonçant  qu'elles  les  paie- 
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roient  au  plus  haut  prix  auquel  s'éroient  portés  ies  effets 
de  même  nature  précédemment  vendus. 

Des  citoyens  préfens  regardèrent  cette  démarche  comme 
très-repréhenfible  ils  en  firent  Kobfervanon  au  citoyen 
Bruneau,  lequel ,  reconnoiflànt  à  ï'initant  fou  tort,  rap- 
pela ies  trois  citoyennes  ,  8c  leur  fit  remettre  les  rrois 
furplis  8c  l'aube  fur  le  bureau.  Il  voulut  les  mettre  à  l'en- 
chère furie-champ}  mais  les  mêmes  citoyens  qui  nu 
avoient  fait  la  première  obfervatun  lui  firent  ' encore 
remarquer  que  la  vente  ayant  été  annoncée  cîofe  . 
les  amateurs  s'étoient  retirés  ,  qu'il  n'y  aurait  plus 
d'enchéri  (leurs.  La  vente  fur  remife  8c  efreétuée  le 
lenuemain.  1 

Le  même  citoyen  qui  avoit  été  témoin  du  procédé  de 
Bruneau  ,  penfant  avec  ralfbn  que  l'intérêt  public  exi- 
geoit  que  ,  pour  empêcher  que  de  pareilles  manœuvres 
ne  fe  reproduifent ,  il  falloir  éveiller  l'attention  du  ma- 
gistrat ,  dénonça  l'action  de  Bruneau  8c  des  citoyennes 
MaiTé  oc  Moquai  à  l'officier  de  police  ,  lequel  entendit 
les  témoins  •  mais  ne  fe  croyant  pas  compétent  pour  ju- 
ger l'affaire  ,  il  renvoya  la  dénonciation  8c  Nfe  preuves  au 
tribunal  criminel  du  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure ,  qui  j  d'après  les  difpofîtions  de  la  loi  du  7  fri- 
maire ,  avoir  feul  le  droit  d'en  connoître  ,  clans  le  cas 
ou  il  y  auroit  |ieu  à  appliquer  des  peines  afrliclivcs  ou 
infamantes.  Sur  c-e  renvoi ,  Paccufateur  publie  dreifa  un 
acte  d'aceufation  ,  provoqua  la  formation  d'un  jury  de- 
vant lequel  les  queftions  de  fait  8c  de  conviction  furent 
p-fées  d'après  les  conclu  fions  de  Paccufateur  public,  comme 
s'il  eût  été  queftion  d'appliquer  une  peine  afUîclive  bu 
infamante.  Le  juré  déclara  le  fait  confiant  8c  le  ci- 
toyen Bruneau,  ainfi  que  les  citoyennes  MaiTé  &  Moquai, 
convaincus  y  en  conféquence ,  le  tribunal ,  jugeant  fans 
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recours  au  tribunal  de  caffation  comme  l'y  autorifoit  la 
loi  d a  7  frimaire  &  appliquant  les  difpolitions  de  l'art. 
13  de  la  loi  du  24  avril  ,  condamna  Jean-Baptifte  Bru- 
neau  à  12.  années  de  fers  comme  coupable  de  diverti£- 
fement  oc  malverfations  dans  la  v  me  d'effets  apparte- 
nais à  la  République,  Se  Marie  Auflànt  femme  Maffé» 
Jeanne  &  Marie  Mccquai  ,  en  4  années  de  réclufiun  , 
comme  complices  de  Eruneau. 

Ce  jugement  fit  une  fenfation  très- vive  dans  lfMe  de 
la  Liberté  &  dans  quelques  autres  communes  où  les  con- 
damnés étôieiît  connus  ;  les  réclamatio-  s  des  deux  fo- 
ciétés  populaires  de  Marennès  &  Rochefort  arteftent  le 
pamotifme  conftant  Se  jufqu'alors  pur  de  ççs  quatre  per- 
îbnnes  ;  elles  préftntent  le  délit  dont  elles  font  prévenues 
comme  une  fimpie  erreur,  que  le  défaut  de  lumières  Se 
d'inltrucYion  fuffifante  leur  a  fait  commettre  fans  aucune 
intention  coupable;  Se  les  dénonciations  &  pourfuites 
qui  en  ont  faîii  la  jufrice  criminelle  ,  comme  la  fuite  de 
la  vengeance  de  l'anftocratie  ,  qui  veille  Se  failit  avec 
empreiîemsnt  toutes  les  occafions  de  perfecuter  le  pa- 
tnorifme  ,  pour  le  punir  de  la  furveilîance  qui  arrête 
les  complots  de  la  malveillance,  Se  de  l'appui  au  il  prête 
d  la  révolu  don. 

Tel  ert  le  fins  des  deux  pétitions  parvenues  à  la  Con- 
vention nationale  Se  qu'elle  a  renvoyées  à  fon  cormté  de 
légiflaîic#3  ;  des  pétitions  par  fefquelîes  ces  deux  fociétés 
demandent  la  cafîàtion  du  jugement  du  tribunal  cri- 
minel de  la  Charente  -  Inférieure  Se  i'é'argidement  des 
condamnés. 

Le  comité  de  législation,  en  examinant  cette  affaire, 
n'a  voulu  voir  que  l'intérêt  général  Se  l'application  des 
principes;  dans  le  fait  çonftaré  par  l'inferudion ,  Se  la 
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procédure  qui  lui  a  été  repréfentëe ,  il  a  vu  un  délit  que 
la  loi  a  prévu  Se  qu'elle  a  voulu  réprimer  •  mais  dans  la 
manière  dont  l'application  de  la  loi  a  été  pourfuivie  ,  il 
a  vu  une  erreur  capitale,  qui ,  fi  elle  étoit  confacrée  ,  livre-? 
roit  les  citoyens  à  l'arbitraire  du  magiftrac  Se  ouvriroit 
aux  pallions  particulièies  les  voies  pour  fe  farisfake  fous 
\e  couvert  de  la  loi.  Par  celle  du  24  Avril ,  la  Convention 
nationale  a  pris  des  rnefures  pour  arrêter  les  malverfa- 
tions  dans  l'adminiftration  Se  la  vente  des  biens-meubles 
êe  immeubles  appartenans  à  la  République }  elle  a  diftin? 
gué  deux  efpèces  dans  les  délits  qui  pouvoient  avoir  lieu  à 
cet  égard:  la  première  fe  rapporte  à  ce  qui  prive  totale^ 
ment  la  République  de  ce  qui  lui  appa  tient  •  la  féconde  ? 
à  ce  qui  pourroit  en  diminuer  la  valeur.  Au  premier  genre 
de  délit  la  loi  applique  ries  peines  affîicHves  &:  infamantes, 
au  fécond  elle  borne  la  mefure  de  répreffion  à  des  peines 
çorredlionnelles  :  dans  le  premier  cas  ,  c'eft  devant  les 
tribunaux  criminels ,  Se  par  la  voie  de  l'accufation  ,  qeie 
le  châtiment  du  délit  doit  être  pourfuivi  j  dans  le  fécond , 
ce  font  le»  tribunaux  de  police  correctionnelle  qui  doivent 
en  connoître.        „  - 

Cette  loi  du  24  Avril,  dans  la  difpofition  relative  aux 
délits  tendans  feulement  à  diminuer  la  valeur ,  efi  con- 
cordante avec  celle  du  19  Juillet  1791  (y^eux  ftyle),  arç. 
XXVII. 

Pour  apprécier  le  jugement  du  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  la  Charente  inférieure  ,  lingulièrement  l  aite 
d'accu fatian  qui  en  eft  la  bafe  ,  6V  les  réclamations  qui  fe 
font  élevées  contre ,  le  comité  a  vu  le  délit  en  lui-même  tel 
qu'il  eft  énoncé  dans  la  dénonciation ,  dans  les  déclara- 
tions des  témoins  Se  dans  faâe  d'aceufation  même  5  il 
l'a  comparé  avec  les  énonciatians  de  l'article  XII  de  la; 
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loi  du  14  Avril  Se  celles  de  Part.  XXVÎI  de  la  ldi  du  19 
Juillet  1791  :  lia  vu  que  Bruneau  eto:t  acciifé  d'avoir 
livré  fans  enchères,,  aux  citoyennes  Marie  Àulîant  ôC 
Jeanne  <k  Ma'îe  M  >cquai  ,  trois  furplîs  &  une  ai  be  ^ 
fous  la  condition  qu'elles  1  s  baieroierit  au  plus  haut  prix 
auquel  àvoient  été  portés  les  effets  de  pareille  nature  vendus 
précédemment.  11  a  vu  da--s  cet  acte  une  contraventiori 
directe  aux  difpofîtions  de  l'art.  Xîî  de  la  loi  du  24 
Avril  ,  une  m.JiuLUvre  rcoréh  nfible  dont  l'effet!  écoit 
d'empêcher  que  l'adjudication  de  ces  effe  s  ne  à  élevât  a  fa 
véritable  valeur  ;  mais  :i  a  vu  aaflî  que  ce  délit,  très- 
clairement  précifé  par  l'article  de  la  loi  cirée  *  n'empor- 
toit  qu'une  peine  çoireftionnelle ,  &  que  la  loi  vouioit 
que  la  réprçflion  en  fût  pourfuivie  par  voie  de  police 
'correctionnelle  ;  que  conféquemment  c'étoit  par  une  con- 
travention formelle  ai  x  di^pdfitioas  des  art  clés  XL  ôc 
XV  de  la  loi  du  14  Avril  &  de  l'article  XX  V II  de  la 
ïoi  du  19  Juillet  1791  5  aihfi  qu'à  l'ait.  V  du  titre  pre- 
mier delà  loi  d  1  16  Septembre  ijjï  (vieux  ftyie  )  fur 
l'organifation  de  !â  jujtire  criminelle  9  que  l'accufateur 
public  avoir  fait  de  ce  délit  la  matière  d'un  ad.  d  accu- 
iation  dont  il  avoir  mal  a-pïopps  faifi  le  tribunal 
niinel  y  mais  aum*  le  comité  a  p.hfé  que  le  délit  très- 
confrant   n'en  devoir  pas  rrioins   être   réprimé  >  mais 
qu'il  devoit  l'être  avec  les  méfùres  q'-e  là  loi  avoifc 
tracées,  ôc  que  les  jugés  dévoient  être  rappelés  à  îâ  ftnete 
bbfervation; 

Tels  oiit  été  les  motifs  &  les  Biles  dix  projet  de  décret 
feue  le  comité  a  préfenté  à  là  Convention  nationale  dans 
îa  féancedu  ï6  de  ce  mois,  &  qu'il  reproduira  à  la  fuite 
çle  ce  rapport  ,  projet  de  décret  par  lequel  ,  en  propo- 
lant  à  la  Convention  d'annuihr  l'adc  d'accuiation  ,  ainll 
<|ue  la  procédure  qui  l'a  feivie  $  il  prôpofoit  aulii  de  rên- 
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yoyer  les  prévenus  devint  un  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle. 

Il  a  éré  fait  contre  îe  rapport  Se  contre  îe  projet  dé 
décret,  aiverfe.  objections  qui  ont  déterminé  la,  Con- 
vention à  en  ordonner  1  ajournement  &  rimprerlion. 

Il  a  d'nbord  été  allégué  que  la  propofmôn  que  faifâil 
le  cotiiité  donuoit  atteint-  à  ïi>  flicution  ïalutaire  des 
jurés  ;  mais  le  comité  répond  que  ce  rï'eft  pas  attenter 
a  line  irrftiriition  que  de  lâ  rappeler  à  l'exercice  daiis  le- 
quel la  ISÎ  1  voit  circohfcrite  ;  que  dans  Tafia irë  dont  il 
s'agit,  ce  n'eft  pas  la  décifîori  du  juré  que  Ion  attaque  % 
mais  feulement  l'acte  d'aceufation  qui  Pavoit  mal  à-propos 
provoqT'ëe  j  que  le  comité  n'a  pas  dit  que  la  déclaration 
du  jure  fût  contraire  à  la  vérité  ;  mais  que,  pont  cônftater 
cette  vérité  ,  les  jurés  ue  dévoient  pas  être  confultés ,  parce 
que  le  d-ht  fui  lequel  on  appeloit  leur  opinion,  né 
hécciTi'toit  pas ,  aux  termes  de  la  loi  ,  leur  concours.  Lé 
comité  a  penfë  que ,  loin  que  ce  fût  donnti  atteinte  à 
rinibtutioh  du  juré,  que  d  empêcher  qu'il  ne  fût  convoqué 
îorfque  la  loi  ne  la  pas  voulu,  c'eft  au  contraire  confervef 
toute  la  pureté  ciè  Ion  inititutioh  p;îrriitive  6c  empêcher 
que  l'ignorance  ou  la  mânvaife  foi  n'en  abitfe  pour  donnet 
à  de<  acies  irrégDÎieo  ou  injufles  le  caractère  laûgufte  que 
cette  lalut  ire  iriftitution  dois:  imprimer  à  tous  les  àcles 
où  fon  exercice  concourt'. 

On  a  encore  objecté  qu'en  préfentant  aind  à  la  -Con- 
vention des  affaires  particuliè  es  ,  cetoit  lui  prêter  des 
fonctions  judkiaires  que  l'irr  ponancecV  la  grandeur  de 
fes  occupations  ne  dévoient  pas  permettre  qu'on  lui  fît 
texercei  j  que  c'étoit  au  tribunal  de  cadâtioii  que  dévoient 
être  portées  de  femblables  réclamations  3  &  pour  ces  raifons 
'en  a  demandé  la  queftion  préalable', 


Ceux  qui  ont  préfenté  ces  réflexions  ne  fe  font  pas 

fou  venu  s  que  le  maintien,  la  ftncte  obfervarîon  des  lois, 
leur  jufte  &  févère  application  ,  étoient  des  poi  ts  fur 
lefquels  la  Convention  nationale  a  toujours  fait  porter 
fon  aftive  &  falu taire  furveillance  ;  que  la  l©i  du  7  Fri- 
suaire,  fur  la  forme  des  procédures  à  fuivre  lors  des  maU 
vetfa.  ions -prévues  par  la  loi  du  24  avril,  autorife  les 
tribunaux  criminels  des  départemens  a  juger  fans  recours 
en  cafiTation  j  que  c'éroit  ainfi  qu'avoir  procédé  le  tri- 
bunal de  la  Charente  -  Inférieure  ,  &  qu'ainfi  ,  dans 
1  arTaue  préfenté  ,  le  recours  au  tribunal  de  calTation 
étoï%  jmpollible.  > 

Enfin  I  on  a  dit  que  l'intérêt  de  la  République  exigeoit 
que  Ton  raillât  à  la  loi  toute  fa  févérité  contre  les  maW 
yerfations  qui  fe  commettoient  encore  trop  fréquemment 
dans  radminiftration  d.s  propriétés  nationales^  mais 
c'eft  aurîî  une  des  penfées  les  plus  habituelles  &  les  plus 
chères  au  comité  de  légiiLticm  j  mais  il  a  vu  la  volonté 
de  la  Convention  tracée  dans  la  loi  du  24  avril ,  il  a 
dû  ne  voir  que  fa  févère  obfervation ,  &  propofer  à  la 
Convention  d'y  rappeler  les  juges  &  tous  les  fonction- 
naires publics  ;  mais  il  n'a  pas  propofé  d'accorder  l'im- 
punité au  délit  qui  fait  l'objet  de  ce  rapport,  mais 
d'en  faire  opérer  la  répreffion  dans  les  termes  que  la 
loi  , a  tracés  ;  il  n'a  pu  ni  n'a  dû  cenfursr  la  loi  ;  elle 
n'eil  peut-être  pas  a(Tez  févère  ,  mais  elle  exifte  j  les 
juges  ni  tous  autres  citoyens  ne  peuvent  pas  fe  çhamr 
d'autre  règle» 
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PROJET   DE  DÉCRET. 


La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  comité  de  légiflation  fur  un  juge- 
ment du  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Charente  -  Inférieure  du  î  6  pluviôfe  ,  qui  condamne 
à  douze  années  de  fers  Jean-Baptifte  Bruneux ,  officier 
municipal  ;  Marie  AuiTant  ,  femme  Mafîé  ;  Jeanne  Se 
Marie  Mocquai ,  habitant  la  commune  de  lTJnité  ,  à 
quatre  années  de  récluiion  ;  le  premier  comme  con- 
vaincu de  divertinement  &  malverfation  dans  la  vente 
d'effets  appartenans  à  la  République  j  &  les  dernières 
de  complicité  : 

Confidérant  que  dans  ce  procès  il  ne  réfulte  de  la 
dénonciation  ,  des  faits  conftatés  par  l'information  ,  &  de 
l'expofé  même  de  l'acte  d'aceufation  ,  d'autre  charge 
contre  les  aceufés  que  celle  d'avoir  voulu  acquérir  &" 
livrer  fans  enchère  des  effets  que  la  loi  ne  permet  de 
vendre  qu'avec  cette  formalité  ,  &  non  l'intention  ni  le 
fait  de  fotvftraire  ou  divertir  des  effets  appartenans  à  la 
République  ;  qu'aucune  loi  n'inflige  contre  ce  délit  des 
peines  affliclives  ou  infamantes*  mais  que  celles  des  19 
juillet  1791  ,  Se  14  avril  1793  (  vieux  ftyle  )  qui  l'ont 
prévu ,  n'impofent  que  des  peines  correctionnelles  \  que 
c'eft  contrairement  à  l'article  V  du  titre  premier  de 
la  loi  du  16  feptembre  1791  (  vieux  ftyle)  ,  qu'un 
acte  d'aceufation  a  été  préfenté  aux  jurés  dans  cette 
affaire  : 

Décrète  que  l'afîre  d'aceufation  drelTé  par  l'accufateur 
public  près  le  tribunal  criminel  du  département  de  la 

Charente  -  Inférieure  ,  contre  Jean  -  Baptifte  Bruneau  , 


officier  municipal;  Marie  Auffant  ,  femme  MalTé,  Jeanne 
&  Mr.  rie  M  oc  quai  ,  de  -la  commune  de  i  Unité,  ainfi  que 
toute  la  procédure  &  le  jugement  qui  l'ont  fuivi ,  font 
annullés  :  les  prévenus  feront  traduits  devant  ie  tribunal 
de  police  conectionnelie  établi  fur  les  lieux. 

Le  préfent  décret  ne  fera  point  imprimé,  il  fera  en- 
voyé manuferit  au  tribunal  criminel  du  département  de 
la  Charente-Inférieure. 

ï  ,  vMvTi  ëb  îïirrurici  '-'^      *      *  f$ni.nu?l 

-■•nco  ■  mm*        *  •      j  ^    >       •  «  **0p9oM  sn/in 


DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 


